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1 RAPPEL DU DEROUELEMENT DE LA PROCEDURE DE CONSULTATION 

 

OBJET DU MARCHE 

La présente consultation a pour objet la gestion et l’exploitation de la crèche « la Cabane aux 

Canailles » située au n°6 Rue du JAS 13890 MOURIES.  

 

Le périmètre de cette délégation s’articule comme suit :  

 

- Sur le plan humain  

o La gestion de l’ensemble des personnels dans le strict respect de la législation du travail, y 

compris congés, formation, ….  

o La rémunération des personnels conformément au code du travail  

o La proposition de personnels ayant les qualités et diplômes requis pour cette activité  

 

- Sur le plan administratif et règlementaires 

L’obtention de toutes les autorisations administratives de fonctionnement (agréments, 

contrôles)  

o La constitution des dossiers d’inscription des enfants en relation avec les familles, leur 

présentation à la commission d’attribution constituée avec la Collectivité et l’information aux 

familles  

o La prise en compte des normes de sécurité, d’exploitation et de maintenance relatives à 

l’usage des locaux (extincteurs, plans et exercices d’évacuation …), contrôles réglementaires 

notamment sur la qualité de l’air intérieur conformément au décret N° 2011-1728 du 

02/12/2011  

o La mise en place des protocoles médicaux (accidents, gestes d’urgence, etc.….)  

o La prise en compte des normes d’hygiène et de sécurité relatives à l’encadrement des enfants 

(contrôle, méthode HACCP)  

o Le compte rendu régulier de l’exploitation : relation avec les familles, application du projet 

pédagogique, règlement du fonctionnement, aspects financiers.  

 

- Vis à vis des familles  

o L’accueil des familles : informations sur la crèche et son fonctionnement, orientations et 

explications d’usage….  

o L’organisation de réunions d’informations destinées aux familles, et de toute réunion jugée 

nécessaire ou sollicitée par les parents.  

 

- Vis à vis des enfants  

o L’accueil des enfants selon les conditions fixées dans les divers documents  

o L’élaboration du projet pédagogique et du règlement de fonctionnement en lien avec la 

Collectivité  

 

- En matière de restauration  

o La fourniture de repas livrés par la collectivité en liaison chaude, adaptés aux tout-petits, et 

répondant à un haut niveau de qualité.  

o Le contrôle diététique des repas et la réalisation à ses frais des autocontrôles microbiologiques 

prévus par la législation.  
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- En matière de locaux et de matériels  

o La fourniture, l’entretien et le renouvellement des équipements (matériels et mobiliers) 

nécessaires à l’accueil des enfants et à la réalisation du projet pédagogique.  

o L’entretien et le nettoyage des locaux respectant l’hygiène nécessaire à l’accueil des enfants 

âgés de 10 semaines à 4 ans  

 

- Sur le plan financier  

o Effectuer les demandes et s’assurer du recouvrement des demandes de subvention  

o Assurer la facturation et l’encaissement des participations familiales 

CONDITION DE CONSULTATION 

Par délibération du conseil municipal n°2021-014, en date du 10 mars 2021, la commune a 

approuvé le principe de délégation de service public pour la gestion de la crèche « la Cabane 

aux Canailles », ainsi que le lancement d’une procédure ouverte de délégation de service public 

conformément au code général des collectivités territoriales et notamment aux articles L.1411-

1 et suivants, pour la gestion et l’exploitation de cette crèche.  

Un contrat de concession de services a pour objet la gestion d'un service, et en l’espèce la 

gestion du service public de la crèche. Le concessionnaire peut être chargé d'acquérir des biens 

nécessaires au service. La délégation de service public mentionnée à l'article L. 1411-1 du code 

général des collectivités territoriales est une concession de services ayant pour objet un service 

public et conclue par une collectivité territoriale.  

Un avis d’appel public à la concurrence a été lancé le vendredi 30 juillet 2021.  

Le dossier de consultation constitué du présent règlement de consultation et le cahier des 

charges était disponible sur la plateforme www.laprovencemarchespublics.com ainsi que les 

documents annexes suivants : 

1- Plan du bâtiment avec la répartition des pièces et leurs superficies, 

- 2- Rapport annuel de DSP de 2018 reçu en mairie de Mouriès de 2 juillet 2019, 

- 3- Inventaire des biens nécessaires à la gestion et à l’exploitation du service, 

- 4- Liste du personnel mentionnant les fonctions, le type de contrat de travail, les horaires 

hebdomadaires par salariés, les ETP et les salaires. 

 Il était téléchargeable directement par les candidats. 

DUREE DE LA CONCESSION  

La délégation du service public débutera le 16 octobre 2021, elle aura une durée de 5 ans et se 

terminera le 30 septembre 2026. 

REMISE DES DOSSIERS 

 

PUBLICITE DE LA CONSULTATION  

Les avis d’appel public à concurrence ont été publiés : 

- 30/07/2021 à 16 heures et 3 minutes sur https://www.laprovencemarchespublics.com 

- 04/08/2021 Journaux d'annonces légales :  La Provence - Bouches du Rhône (13)  

 

http://www.laprovencemarchespublics.com/
https://www.laprovencemarchespublics.com/
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DOSSIERS RETIRES  

Conformément au registre des retraits dont une copie est jointe en annexe 1, 19 dossiers dont 

13 dossiers ont été retirés anonymement.  

DOSSIERS DEPOSES  

La date limite pour la remise des dossiers était fixée au :  

Le 2 septembre 2021 à 12 heures. 

3 candidats ont déposé un dossier avant la date limite de réception des offres par voie 

dématérialisée.  

Le nom des candidats sont les suivants :  

1. CRECHE ATTITUDE 

2. MUTUALITE FRANCAISE 

3. PEOPLE AND BABY 

 

2-ANALYSE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

 

ANALYSE DES DOSSIERS DE CANDIDATURES 

La commission concession a été régulièrement convoquée le mercredi 19 septembre à 17h30. 

Par délibération du conseil municipal n° 2020-05, en date du 2 juillet 2020, la commune a 

procédé à la désignation de 3 membres titulaires et de 3 membres suppléants pour constituer 

une commission concession. 

La délibération du conseil municipal n° 2021-010, en date du 10 mars 2021, a modifié la 

désignation d’un membre suppléant. 

Les membres ayant une voix délibérative :   

Mme Alice ROGGIERO, Maire 

Mme Audrey DALMASSO, Ajointe déléguée à la petite enfance, aux écoles et à la jeunesse 

Mme Muriel CHRETIEN, Adjointe déléguée au social 

M. Grégory ALI-OGLOU, Conseiller municipal      

Les membres ayant une voix consultative :  

M. Richard MAZOYER, Directeur Général des Services  

Les dispositions de l’article L.1411-5 II du CGCT fixent que :  

« Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant une voix délibérante sont 

présentes. » 

Les membres suppléants présents, en remplacement d’un membre titulaire, sont comptés lors 

de la vérification du quorum. 
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La présence d’un suppléant ne peut être admise au sein de la commission concession que dès 

lors qu’un titulaire est absent.   

 

CONDITIONS DE REMISE DES CANDIDATURES ET DES OFFRES 

Chaque candidat avait à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et 

signées par lui :  

 Les pièces concernant la candidature  

 Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 

2143- 3 et R. 2143-4 du Code de la commande publique : Renseignements concernant la 

situation juridique de l'entreprise : 

Le dossier des candidats comprend l’intégralité des pièces suivantes :  

-Lettre de candidature DC1 (version 2019)  

- Déclaration du candidat DC2 (version 2019)  

- Si l’entreprise est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés.  

- Un extrait de l’inscription au registre du commerce et des sociétés (KBis)  

- Le pouvoir des personnes habilitées à engager l’entreprise candidate  

- La déclaration du chiffre d’affaires global et du chiffre d’affaires de l’activité objet de la 

présente consultation pour les 3 dernières années.  

- La liste des références de moins de 3 ans pour des prestations similaires en précisant l’objet, 

la période, le montant et le donneur d’ordre. Il est expressément rappelé, notamment sur la base 

de cette liste de références que, conformément aux dispositions de l’article L.3123-7 du code 

de la commande publique, que « L'autorité concédante peut exclure de la procédure de 

passation d'un contrat de concession les personnes qui, au cours des trois années précédentes, 

ont dû verser des dommages et intérêts, ont été sanctionnées par une résiliation ou ont fait 

l'objet d'une sanction comparable du fait d'un manquement grave ou persistant à leurs 

obligations contractuelles lors de l'exécution d'un contrat de la commande publique antérieur 

».  

- Un document décrivant les effectifs du candidat et les structures d’encadrement qui pourront 

intervenir sur ce dossier.  

- La copie de l’attestation d’assurance en responsabilité civile du candidat.  

- L’attestation délivrée lors de la visite des installations  

Les candidats admis à présenter une offre sont ceux ayant des garanties professionnelles et 

financières suffisantes et étant aptes à assurer la continuité du service public et l’égalité des 

usagers devant le service public.  

- Le dossier d’offre comprend 

- Le cahier des charges qui sera accepté sans réserve par les candidats qui le parapheront et le 

viseront en apposant la signature de la personne habilitée à engager l’entreprise. Ce cahier des 

charges sera le document de base qui servira à l’établissement du contrat final pour la 

concession de service du service public. 

- Un mémoire technique qui décrira le fonctionnement de la crèche municipale envisagé par le 

candidat : 

o Chapitre 1 -La réglementation, les agréments, les contrôles 
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o Chapitre 2 - Les moyens humains mis en œuvre 

§ Organisation, organigramme, structure d’encadrement, CV du directeur 

§ Démarrage de l’concession de services - rétro planning 

§ Formation, politique et engagement 

o Chapitre 3 - La qualité, l’hygiène et la sécurité 

§ Le suivi de la qualité (enquêtes de satisfaction, contrôles internes et externes, le PMS, le 

PAI…) 

§ Les dispositions en matière d’hygiène et sécurité 

§ La prestation alimentaire 

o Chapitre 4 - La relation avec les usagers 

§ L’accueil des familles 

§ L’accueil des enfants et le suivi médical 

§ Le règlement intérieur 

§ Le projet d’établissement 

§ La facturation auprès des familles 

o Chapitre 5 – Le dossier technique 

§ Les matériels et équipements 

§ La maintenance et le renouvellement des matériels 

o Chapitre 6 – Dossier financier 

§ Tableau de prix 

§ Financement des investissements 

o Chapitre 7 – Synthèse de l’offre (maximum 5 pages) 

Les Documents techniques à présenter par les candidats 

Chaque candidat devait obligatoirement produire les documents demandés dans le cahier des 

charges et notamment : 

- Une note explicative et chiffrée mettant en évidence le risque d'exploitation assumé par le 

délégataire dans le cadre de l’exécution du contrat tel qu'il résulte de son offre. 

- Un compte prévisionnel d’exploitation sur la durée du contrat 

- Des modèles de factures, de relances et de tableaux de « reporting » auprès de la collectivité 

en matière d’impayés familles 

- Le sommaire des comptes rendus techniques et financiers 
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SELECTION DES CANDIDATURES 

Les candidatures ont été sélectionnées au vu des capacités techniques, professionnelles et 

financières telles qu’elles ressortent des dossiers remis. 

Après ouverture des plis et examen des pièces fournies (tableau d’examen des candidatures en 

annexe 2), les candidatures qui ont été jugées recevable sont celles des candidats : 

1. CRECHE ATTITUDE 

2. MUTUALITE FRANCAISE 

3. PEOPLE AND BABY 

METHODOLOGIE D’EXAMEN DES CANDIDATURES 

La commission analyse les dossiers de candidatures et examine leur garantie professionnelle et 

leur respect d’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévu aux articles L5212-1 à 

L.5212-4 du code du travail et leur aptitude à assurer la continuité du service public et l’égalité 

des usagers devant le service public. 

Les pièces des dossiers des candidats : 

Pièces Livie 

Mutualiste 

francaise 

People 

baby 

Lettre de candidature DC1 x x x 

Déclaration du candidat 

DC2 
x x x 

Si l’entreprise est en 

redressement judiciaire, la 

copie du ou des jugements 

prononcés 

      

Extrait de l’inscription au 

registre du commerce et des 

sociétés (KBis) 

x x x 

Le pouvoir des personnes 

habilitées à engager 

l’entreprise candidate 

x x x 

La déclaration du chiffre 

d’affaires global et du 

chiffre d’affaires de 

l’activité objet de la 

présente consultation pour 

les 3 dernières années. 

x x x 

La liste des références de 

moins de 3 ans pour des 

prestations similaires en 

précisant l’objet, la période, 

le montant et le donneur 

d’ordre. 

x  x x 
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Un document décrivant les 

effectifs du candidat et les 

structures d’encadrement 

qui pourront intervenir sur 

ce dossier. 

x x x 

La copie de l’attestation 

d’assurance en 

responsabilité civile du 

candidat 

x x x 

L’attestation délivrée lors 

de la visite des installations 
x x x 

 

Après l’examen des candidatures, la commission vérifie le contenu de l’offre.  

Les pièces des dossiers des offres : 

Annexe 2 Tableau d’analyse détaillée  
 

    

Pièces 
Liveli 

Mutualiste 

francaise 
People baby 

Le cahier des 

charges qui 

sera accepté 

sans réserve 

par les 

candidats qui 

le parapheront 

et le viseront en 

apposant la 

signature de la 

personne 

habilitée à 

engager 

l’entreprise 

x x x 

Chapitre 1 -La 

réglementation, 

les agréments, 

les contrôles 

x x x 

Chapitre 2 - 

Les moyens 

humains mis en 

œuvre 

      

§ Organisation, 

organigramme, 

structure 

d’encadrement, 

CV du 

directeur 

x x x 
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§ Démarrage 

de la 

concession de 

services - rétro 

planning 

non  x  x 

§ Formation, 

politique et 

engagement 

x x x 

Chapitre 3 - La 

qualité, 

l’hygiène et la 

sécurité 

      

§ Le suivi de la 

qualité 

(enquêtes de 

satisfaction, 

contrôles 

internes et 

externes, le 

PMS, le PAI…) 

x x x 

§ Les 

dispositions en 

matière 

d’hygiène et 

sécurité 

x x x 

§ La prestation 

alimentaire 
x x   

Chapitre 4 - La 

relation avec 

les usagers 

      

§ L’accueil des 

familles 
x x x 

§ L’accueil des 

enfants et le 

suivi médical 

x x x 

§ Le règlement 

intérieur 
x x  x 

§ Le projet 

d’établissement 
x x x 

§ La 

facturation 

auprès des 

familles 

x x x 

o Chapitre 5 – 

Le dossier 

technique 

     

§ Les matériels 

et équipements 
x x x 
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§ La 

maintenance et 

le 

renouvellement 

des matériels 

x x x 

o Chapitre 6 – 

Dossier 

financier 

      

§ Tableau de 

prix 
x x x 

Financement 

des 

investissements 

x x x 

Chapitre 7 – 

Synthèse de 

l’offre 

(maximum 5 

pages) 

x x x 

        
 

Les documents techniques : 
 

Une note explicative et chiffrée 

mettant en évidence le risque 

d'exploitation assumé par le 

délégataire dans le cadre de 

l’exécution du contrat tel qu'il 

résulte de son offre. x x x 

Un compte prévisionnel 

d’exploitation sur la durée du 

contrat x x x 

Des modèles de factures, de 

relances et de tableaux de « 

reporting » auprès de la collectivité 

en matière d’impayés familles   x x 

Le sommaire des comptes rendus 

techniques et financiers. x      x   
 
 

Le Tableau d’analyse spécifique du règlement de fonctionnement et du projet 

d’établissement est en Annexe 4 

Il est rappelé que la qualité et la pertinence du projet de l’établissement, ainsi que la qualité 

d’accueil des enfants, font partie des critères d’appréciations des offres conformément à 

l’article 6 du règlement de consultation.  
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Les modalités d’examen des offres répondront à des critères hiérarchiques définis comme suit : 

Critères Note  

Qualité et pertinence du projet 

d’établissement – Qualité de l’accueil des 

enfants 

0 à 5 

Prix global de la prestation à charge de la 

Collectivité 

0 à 5  

Moyens humains et organisation proposée– 

Compétence et expérience du directeur  

(trice) de la crèche 

0 à 5 

Dispositions prises à l’égard des familles 

(écoute, réunions, retour d’informations…). 

0 à 5 

 

La note globale de chaque candidat est déterminée de la façon suivante : les notes obtenues pour chacun des critères sont ensuite additionnées afin d’attribuer à chaque offre une note globale. Les offres sont donc 

classées conformément à leur note globale par ordre décroissant. 

Chaque sous-critère est noté en application du barème suivant :  

Nul = 0  

Très insuffisant = 1  

Insuffisant = 2 

 Moyen = 3 

 Bon = 4  

Très bon = 5 

 

EXAMEN DES OFFRES 

Cette analyse a été effectuée par la commission concession sur la base d’un support d’analyse des offres. 

Après avoir analysé les dossiers de candidatures, elle dresse la liste des candidats à présenter une offre : 

1. CRECHE ATTITUDE 

2. MUTUALITE FRANCAISE 

3. PEOPLE AND BABY 
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ANALYSE DES OFFRES 

 Trois offres ont été reçues par voie dématérialisée et jugées recevables. 

Le mémoire technique est analysé plus précisément en annexe 2. Le prix global de la prestation à la charge de la collectivité est analysé dans le tableau de l’annexe 2 relatif au mémoire technique, et la comparaison du 

budget annuel des soumissionnaires en annexe 3. Le règlement de fonctionnement, et plus particulièrement le projet d’établissement est analysé en annexe 4.   

Analyse :  

Critères Crèche attitude Mutualité Française PACA People and Baby 

Qualité et pertinence du projet d’établissement – Qualité de 

l’accueil des enfants 

Le projet d’établissement est complet. Le 

projet social reprend bien les 3 points 

(développement des liens sociaux, 

partenariats et déclinaisons des modalités 

d’accueil de la loi de 2006). Les 

dispositions pour l’accueil d’enfants 

porteurs de handicap sont bien précisées 

aux pages 33 à 36 du projet 

d’établissement.  

 

Le projet d’établissement ne contient 

pas de disposition particulière pour 

l’accueil d’enfant porteur de handicap. 

Or, c’est un sujet très sensible qui exige 

une réelle expérience, et concerne 

également la qualité d’accueil des 

enfants. 

Sur la forme, le soumissionnaire a intégré le projet 

d’établissement dans le mémoire technique conformément à 

l’article 5.2 du règlement de consultation. 

Cependant une meilleure lecture était possible si les chapitres 

du mémoire technique avaient été décomposés en livret (ce 

qui aurait permis de plus amples développements), mais 

surtout la lecture aurait été plus agréable si toutes les pages 

étaient remplies au format A4 et non sur la moitié ou le tiers 

de ce format. 

Sur le fond le projet d’établissement ne présente pas d’oubli 

majeur mais le soumissionnaire met surtout en avant un 

management reposant sur de nombres outils en vu de 

contrôles internes. 

Prix global de la prestation à charge de la Collectivité 71 768€ 

Soit un coût du berceau de 3 588€ (base 

20 berceaux) 

Il s’agit du prix avant versement du CEJ 

(pour 2021) et CTG (à partir de 2022).  

Le soumissionnaire a pris contact avec la 

CAF des Bouches-du-Rhône afin de 

connaitre le montant du CTG qui sera 

reversé à la ville. Le dossier étant en 

cours de constitution, la CAF n’a pas pu 

nous apporter de montant précis. A titre 

d’exemple, si le montant lié au CTG 

s’élève à 30 000€ soit 1 500€ par 

berceau, le prix payé par la ville de 

Mouriès après CTG serait de 2 088€ par 

berceau. 

Pour une année civile complète, la 

participation financière annuelle pour la 

commune en année civile pleine est de 71 

768€, soit un coût du berceau de 3 588€ 

(base 20 berceaux) 

Ainsi, le soumissionnaire propose un prix 

inférieur de plus de 12 000€ par an par 

rapport à celui actuellement payé par la 

ville en 2021 (84 322€ soit 4 216 par 

Option 1 : 89 964 € et 28 500 € de 

contributions volontaires 

 

Option 2 : 89 963€ 

77 732€ 

Soit un coût du berceau de 3 887€ (base 20 berceaux) 

 

PFn = participation financière de l'année 

 

PFn-1 = participation financière de l'année précédente 
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berceau). Cette baisse de prix est liée à une 

maitrise ses coûts et à une baisse de ses 

frais de gestion. 

Moyens humains et organisation proposée– Compétence et 

expérience du directeur (trice) de la crèche 

 

L’équipe est maintenue, les compétences et l’expérience de la 

directrice restent identiques  

8 personnes 

7 ETP 

DIRECTION : 

Directrice EJE   0.8 ETP temps de travail 

PERSONNEL ENCADRANT 

DIPLÔME  

Infirmière Diplômée d’Etat (IDE) 0.8ETP 

Temps auprès des enfants  

Educatrice de Jeunes Enfants (EJE) 1 

ETP Temps auprès des enfants 

Auxiliaire de Puériculture (AP) :  1 ETP 

Temps auprès des enfants 

PERSONNEL ENCADRANT 

QUALIFIE  

Auxiliaire de crèche (CAP) 4.5 ETP 

Temps auprès des enfants 

PERSONNEL TECHNIQUE  

Maîtresse de maison :  1 ETP temps de 

travail 

 

62,5% des salariés ont plus 5 ans 

d’ancienneté 

 

 

 

L’équipe est maintenue, les compétences 

et l’expérience de la directrice restent 

identiques 

 

Reprise du personnel, donc  

8 personnes 

7 ETP  

 

Directrice : 0,80 dont 0.30 tps 

administratif ; 0.3 Temps auprès des 

enfants  

 

EJE : 1,00 : 0.10 tps administratif ; 0.9 

Temps auprès des enfants  

 

Infirmière : 0,80 : 0.10 tps 

administratif ; 0.70 Temps auprès des 

enfants 

Auxiliaire de puériculture : 1,00 

Animatrice petite enfance : 1,00 

Animatrice petite enfance : 0.80 

Animatrice petite enfance : 0.60 

Agent polyvalent : 1.00 temps de 

travail entretien 

 

Reprise du personnel, donc, les 

compétences et l’expérience de la 

directrice restent identiques 

 

 

 

8 personnes 

7 ETP  

 

Directrice : 0,80  

 

EJE : 1,00 :   

Infirmière : 0,80 :  

Auxiliaire de puériculture : 1,00 

 3 Agents petite enfance : 2.4 ETP 

Agent polyvalent : 1.00 temps de travail entretien 

 

Reprise du personnel, donc, les compétences et l’expérience 

de la directrice restent identiques 

 

 

Dispositions prises à l’égard des familles (écoute, réunions, retour 

d’informations…). 

Dispositions détaillées dans les divers 

tableaux. 

Mais les soumissionnaires ne présentent 

pas les différentes stèles qui feraient 

l’objet d’une notation distingue. 

Dispositions détaillées dans les divers 

tableaux. 

Mais les soumissionnaires ne 

présentent pas les différentes stèles qui 

feraient l’objet d’une notation 

distingue. 

Dispositions détaillées dans les divers tableaux. 

Mais les soumissionnaires ne présentent pas les différentes 

stèles qui feraient l’objet d’une notation distingue. 
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NOTES : 

Critères Crèche attitude Mutualité Française PACA People and Baby 

Qualité et pertinence du projet d’établissement – Qualité de 

l’accueil des enfants 
5 4 4 

Prix global de la prestation à charge de la Collectivité 5 3 4 

Moyens humains et organisation proposée– Compétence et 

expérience du directeur (trice) de la crèche 

 

 

5 

 

 

 

 

5 5 

Dispositions prises à l’égard des familles (écoute, réunions, 

retour d’informations…). 5 5 5 

TOTAL 20/20 17/20 18/20 

CLASSEMENT 1 3 2 
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ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 

 

Pièces Crèche attitude Mutualité française People and baby 

Le cahier des charges qui 
sera accepté sans réserve 
par les candidats qui le 
parapheront et le viseront 
en apposant la signature de 
la personne habilitée à 
engager l’entreprise 

x x x 

Chapitre 1 -La 
réglementation, les 
agréments, les contrôles 

Ces 3 points sont traités séparément et clairement. Pas de référence à la règlementation Ces 3 points ne sont pas traités séparément et 

clairement. De plus, les agréments nécessaires à 

l'exploitation d'un établissement d'accueil du jeune 

enfant ne sont pas expressément mentionnés. Enfin, 

dans les contrôles, il est surtout mis en avant des 

procédures internes (indicateurs et outils de gestion) 

mais pas de contrôles externes. 

Chapitre 2 - Les moyens 
humains mis en œuvre 

Un livret de 48 pages consacré au chapitre 2 16 pages consacrés au chapitre 2 (pages 11 à 26 du 

mémoire technique) 

11 pages consacrés au chapitre 2 (pages 17 à 27 du 

mémoire technique) 

§ Organisation, 
organigramme, structure 
d’encadrement, CV du 
directeur 

L’équipe de la crèche est développée aux pages 5 à 11. Une 

équipe de 8 personnes représentant 7 ETP. A la page 7, un 

tableau détaille les postes, le temps de travail et le temps auprès 

des enfants, et un organigramme fonctionnel précise 

notamment par rapport aux sections d’enfants. Le CV de la 

directrice est à la page 9 

Organigramme clair dans le réseau de la structure et 

situation de celui de la crèche. Pas de cv directeur : 

reprise du personnel 

Simple reprise de l'organigramme existant de la 

crèche. Pas de cv directeur : reprise du personnel 

§ Démarrage de la 
concession de services - 
rétro planning 

Pas de rétroplanning mais le soumissionnaire est l'actuel 

délégataire. 

Le rétroplanning est daté, le schéma est clair et les 3 

étapes pour "une reprise d'établissement apaisée" 

bien explicités.  

Le rétroplanning ne contient pas de date 

§ Formation, politique et 
engagement 

La formation est largement traitée des pages 27 à 36: plan de 

formation, propre organisme de formation, formations 

proposées, formations diplômantes (VAE et PTP). Plus 

généralement, la politique RH est bien déclinée dans les 47 pages 

d'un livret consacré au chapitre 2 : politique managériale et 

sociale, formation, recrutement, continuité du service et 

remplacement du personnel. 

La formation est explicitée à la page 26. La politique 

RH est déclinée dans les pages 11 à 26, on peut 

trouver la politique sociale et managériale, le 

recrutement et remplacement. 

La formation est limitée à un modeste paragraphe dans 

la page 21. La politique RH n'est pas réellement 

développée.  

Chapitre 3 - La qualité, 
l’hygiène et la sécurité 

Un livret de 53 pages consacré au chapitre 3 14 pages consacrés au chapitre 3 (pages 27 à 40 du 

mémoire technique) 

4 pages consacrés au chapitre 3 (pages 28 à 31 du 

mémoire technique) 
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§ Le suivi de la qualité 
(enquêtes de satisfaction, 
contrôles internes et 
externes, le PMS, le PAI…) 

Le pôle QH2S est entièrement dédié aux questions de qualité, 

hygiène, santé et sécurité en crèche. Mise en place d'une 

procédure interne : engagements santé et sécurité déclinant des 

objectifs et de nombreuses actions. Enfin, les 14 pages de la 

politique santé (pages 13 à 26) retracent ces divers points dont 

les vaccinations, PAI, l'administration des médicaments, 

protocoles médicaux et suivis, accueil des enfants malades, et 

une équipe médicale et paramédicale en soutien des équipes.  

Le pôle petite enfance de la Mut’ s’inscrit dans une 

démarche de qualité et d’amélioration continue qui 

s’est traduite en 2014 par l’obtention de la 

certification de service Quali’Enfance – AFNOR. 

Dans le cadre des 6 engagements de service envers les 

usagers et la commune du référentiel, l’accent est mis 

sur l’information, et la participation des familles. Les 

outils de l’amélioration continue : Audit interne et 

externe, questionnaire de satisfaction, CR de conseils 

de crèche...En tant qu’acteur de l’économie sociale et 

solidaire, la Mut’ a engagé une démarche autour de sa 

politique RSE et la certification « AFNOR » oblige à 

des actions écoresponsables détaillées sur deux pages. 

  

§ Les dispositions en 
matière d’hygiène et 
sécurité 

14 pages sont consacrées à ces dispositions (pages 27 à 39). Une 

prestation effectuée en interne par la maitresse de maison en 

respectant les réglementations en matière d’hygiène s’appliquant 

aux établissements d’accueil d’enfants de moins de 4 ans : détail 

de la prestation, formation du personnel à des standards de 

qualité, dans une démarche écoresponsable (réduction et 

optimisation des produits utilisés, fournisseur écoresponsable 

unique), conformément à des protocoles de nettoyage définis par 

les experts QHSE et des protocoles d’hygiène du personnel. Des 

contrôles de l’entretien des locaux sont mis en œuvre 

régulièrement et notamment des audits mais surtout des 

prélèvements de surfaces effectués 2 fois par an par un 

laboratoire d’analyses microbiologiques spécialisé et 

indépendant. La sécurité est détaillée sur leurs protocoles pour 

la prévention et la prise en charge de risques majeurs : entrée 

sécurisée, registre de sécurité, protocoles en fonction des risques 

(incendie, terroriste avec respect du plan Vigipirate et PPMS, 

météorologiste avec plan canicule et industriel avec plan de 

confinement). Enfin, la sécurité porte sur les locaux (conformes 

aux normes règlementaires, contrats d’assurance, contrats de 

maintenance et contrôles périodiques, commission communale 

de sécurité et d’accessibilité) et sur les biens et le matériel. 

L'hygiène est traitée dans la démarche Eco 

responsable et à la prévention des risques sanitaires 

(page 33 du mémoire technique). Un « Plan de 

Maîtrise Sanitaire / hygiène des locaux » est rédigé. 

Les produits utilisés sont Ecolabel, non allergisants. 

La Mut’ s’inscrit dans une démarche de prévention 

des risques : Risques sanitaires ; environnementaux 

dus à des locaux bruyants ou encore à un 

environnement extérieur pollué ; psychologiques si 

les besoins affectifs et éducatifs propres à chaque 

enfant en fonction de son âge et de sa personnalité 

ne sont pas pris en compte ; médicaux (risques 

infectieux, urgences médicales ou 

traumatologiques); alimentaires; accidents. Des 

classeurs compilant l’ensemble des protocoles sont 

remis aux directions des établissements pour 

l’hygiène des locaux, maitrise sanitaire cuisine, les 

protocoles biberonnerie et ceux médicaux. Pour les 

risques liés aux accidents, on peut noter la formation 

du personnel aux premiers secours et la mise à 

disposition du DUERP. La sécurité des locaux est 

développée dans le chapitre 5 - DOSSIER 

TECHNIQUE : procédure « intrusion », Tenue du 

Registre de Sécurité précisant les renseignements 

indispensables et les divers contrôles périodiques et 

maintenances obligatoires. 

Pas d'éléments sur l'hygiène ni l'entretien des locaux. 

La sécurité porte sur les ERP (tenue du registre, 

exercices d'évacuation) et une mesure interne de cahier 

des procédures pour 

la gestion de crises et d’intrusions complété par une 

fiche de déclaration d’accident. 

§ La prestation alimentaire 14 pages consacrés à la restauration (pages 40 à 53 du mémoire 

technique). Rappel que la crèche est livrée en liaison chaude par 

la cuisine centrale de la commune mais rôle de l’infirmière de la 

crèche qui organise chaque année des réunions avec la cuisine 

centrale afin d’assurer un suivi de la prestation et de travailler 

ensemble pour adapter au maximum la prestation aux besoins 

nutritionnels du jeune enfant. Déclinaison par un plan 

alimentaire garant des normes diététiques petite enfance. Rappel 

du PA I: allergie simple (un seul produit)la Cuisine Centrale 

propose une substitution, mais pour  allergie multiple, recours 

aux repas pasteurisés de COMME DES PAPAS. Sécurité 

4 pages consacrées à la prestation alimentaire. Rappel 

que la crèche est livrée en liaison chaude par la 

cuisine centrale de la commune mais il est noté des 

exigences qualitatives afin de prévenir l’obésité 

infantile, un engagement en matière de restauration 

durable, le positionnement des professionnels lors des 

repas qui font l'objet d'une attention particulière, et la 

prévention des risques en cuisine par PMS, suivi des 

PAI selon les régimes établis par chaque médecin 

traitant et formation des professionnels. Des contrats 

de contrôles périodiques sont passés avec un 

Pas d'éléments pour rappeler la fourniture des repas 

par la commune : pas décrit les conditions d'hygiène 

et de sécurité alimentaire. 
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alimentaire : HACCP, plan de maitrise sanitaire (PMS) 

Protocole de transport, réception et présentation des repas livrés 

en liaison chaude 

Laboratoire d’analyses pour des prélèvements et 

analyses alimentaires, lames de surface, et points 

d’eau. 

Chapitre 4 - La relation avec 
les usagers 

   21 pages consacrées à ce sujet (pages 41 à 61 du 
mémoire technique) 

  

§ L’accueil des familles x x x 

§ L’accueil des enfants et le 
suivi médical 

x x x 

§ Le règlement intérieur Livret de 30 pages constituant le sous-chapitre 4.2 du mémoire 

technique. L'analyse du règlement de fonctionnement fait l'objet 

d'un tableau spécifique. 

Livret annexe de 19 pages. L'analyse du règlement de 

fonctionnement fait l'objet d'un tableau spécifique. 

L'analyse du règlement de fonctionnement fait l'objet 

d'un tableau spécifique. 

§ Le projet d’établissement Livret de 72 pages constituant le sous-chapitre 4.1 du mémoire 

technique. L'analyse du projet d'établissement fait l'objet d'un 

tableau spécifique 

Livret annexe de 35 pages. L'analyse du projet 

d'établissement fait l'objet d'un tableau spécifique 

Le projet d'établissement figure aux pages 35 à 51 du 

mémoire technique. L'analyse du projet 

d'établissement fait l'objet d'un tableau spécifique 
§ La facturation auprès des 
familles 

x Pages 59 à 61 du mémoire technique x 

Chapitre 5 – Le dossier 
technique 

Un livret de 17 pages consacré au chapitre 5  7 pages consacrées à ce sujet (pages 62 à 68 du 

mémoire technique) 

 8 pages consacrées à ce sujet (pages 52 à 59 du 

mémoire technique) mais la page 54 contient 3 lignes 

§ Les matériels et 
équipements 

La politique d'achat responsable, géré par 3 professionnels du 

Pôle achats et immobilier (CV et expériences) en lien avec leur 

Pôle pédagogie et QH2S, sélectionne les produits pour leur 

qualité et leur respect de l’environnement (détail pour 5 types de 

produits) sur la base de critères de sélection rigoureux du 

matériel et équipement (dont la conformité aux normes de 

certification sécurité ou les labels garantissant la non-toxicité des 

produits et le faible impact environnemental avec une priorité 

aux produits bio). Il est prévu de renouveler des équipements 

d’un montant de 5 899,30 € TTC amortis sur la durée du contrat, 

sur un budget total de renouvellement de 13 950 € TTC sur la 

durée totale du contrat. 

Le soumissionnaire ne détaille pas sa politique d'achat 

des matériels et équipements. Aux pages 63 et 64 

consacrées à I. L’AMENAGEMENT - LES 

MATERIELS ET EQUIPEMENTS, il ne décrit que 

l'existant dans un 1. Les locaux (mais pas de 2.). Le 

tableau relatif à l'Organisation entre le pôle et la 

Direction patrimoine et Moyens généraux mélange 

les contrats d'entretien et de maintenance avec des 

contrats spécifiques comme le laboratoire d'analyse et 

les aires de jeux. Il n'y a pas de précisions spécifiques 

sur l'achat des matériels et équipements. 

Le soumissionnaire ne détaille pas sa politique d'achat 

des matériels et équipements. S'il procède à un état des 

lieux détaillé et objectif avant de mettre en place un 

plan d’entretien des équipements et qu'à l’issue de la 

prise en charge, un rapport d’analyse est émis et 

comporte des commentaires d’ordre général, un détail 

des observations, des améliorations et des points 

particuliers remarqués par notre responsable 

opérationnel de secteur, cette procédure semble 

concernée l'entretien. Il précise qu'un état des lieux 

entrant et sortant est formalisé afin d’inventorier 

l’ensemble du mobilier et du matériel éducatif, sportif 

ou ludique mis à disposition, ainsi que des inventaires 

réguliers 

§ La maintenance et le 
renouvellement des 
matériels 

Conformément au cahier des charges, le délégataire assure 

l’entretien et la maintenance de la structure et, le cas échéant, la 

réparation ou le renouvellement des équipements concernés. 

Aux pages 10 et 11, la liste des contrats d’entretien et de 

maintenance prévus. La gestion patrimoniale responsable du 

bâtiment est assurée par un suivi régulier et professionnel par 

leur pôle Maintenance (tableau de suivi trimestriel renseigné par 

la directrice), des prestataires locaux et nationaux référencés, Le 

Guide de maintenance (outil pour proposer aux Directrices des 

solutions pour l’exploitation courante des bâtiments avec rappel 

Ce point est développé aux pages 66 à 68. Un tableau 

relatif à l'Organisation entre le pôle et la Direction 

patrimoine et Moyens généraux retrace : Nature des 

contrats, Types de contrats, Procédures achats, Suivi 

et gestion des contrats. Un autre tableau porte sur les 

vérifications périodiques obligatoires. Enfin, sur 

l'entretien La Mut’ s’engage à exécuter les travaux 

d’entretien, de réparation et renouvellement ; pour des 

petites réparations bâtimentaires, partenariats avec 

des entreprises locales multi services afin d’assurer 

La maintenance et le renouvellement des matériels est 

"supervisée" par une Direction Technique ayant une 

expertise professionnelle. La 

Direction est tenue de remplir une fiche de signalement 

pour chaque avarie constatée sur les locaux des 

structures (fiche analysée et intégrée dans le rapport 

d’activité). La maintenance des bâtiments et du gros 

matériel est effectuée soit par des techniciens de 

People&baby soit par des entreprises extérieures. Les 

directrices de crèche font une demande d’intervention 
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des obligations légales), des outils de suivi de la gestion 

patrimoniale (exemple d'une fiche avec les postes, prestataires, 

nombre de visite/an, coordonnées...), le registre de sécurité. 

Enfin, un projet de réaménagement du jardin de 8 000€ TTC est 

prévu, ainsi que des travaux d’entretien et de réparation de 6923€ 

TTC permettant la remise en peinture des pièces de grand 

passage. 

les interventions curatives ; mais volonté de travailler 

avec les acteurs économiques locaux ; selon le degré 

d’urgence, la directrice interpelle le service « 

Patrimoine Moyens généraux » par le site interne 

AZIMUT pour que ce dernier suive et diligente une 

intervention. 

(mais des contrats cadres avec des prestataires 

extérieurs dans le cas d’intervention spécialisée et 

contrat de maintenance) et renseigne un cahier de « 

Suivi de Maintenance ». Enfin un tableau recense le 

domaine d’intervention, le type de prestation, la 

compétence requise du prestataire ainsi que la 

fréquence d’intervention. 

 

 

   
Chapitre 6 – Dossier 
financier 

 Un livret de 17 pages  6 pages consacrées à ce sujet (pages 69 à 74 du 

mémoire technique) et un tableau distinct 

Page 60 du mémoire technique mais renvoi à une note 

financière en annexe de 18 pages 

§ Tableau de prix ANNEXE 3 :  Tableau comparaison budget annuel 

 

L’analyse peut faire ressortir une interrogation sur le coût réel 

des repas mais le soumissionnaire défend à la page 5 

Que « notre budget prend en compte des tarifs indiqués dans 

l’article 11.4 : 

- Repas de midi 3.50€ ttc 

- Gouter de l’après-midi 1.20€ ttc » 

Dès lors de la participation de la commune restera à 71 768 €.  

ANNEXE 3 :  Tableau comparaison budget annuel 

La mut, dans ses hypothèses de construction 

budgétaire, soulève à la page 70 « le gestionnaire 

actuel n’a pas atteint le niveau de performance de 

90% de taux de présentéisme physique. » 

Or si on prend 230 jours X 11h =2530 x 20 berceaux 

=50600 heures qui correspondent à la capacité 

théorique maximale (d’ailleurs reprise dans le 

tableau à la page 71. Si on prend 46 000 heures x 

100 /50600 = 90.90% 

Si on prend les heures facturées de 2019 soit 46952 

heures, on obtient un taux de 92.8%.  

De plus le soumissionnaire ne donne pas 

d’explication chiffrées dans les pages 72 et 73. Ce 

qui ne pas permet de comparer avec les 2 autres 

offres par poste.  

ANNEXE 3 :  Tableau comparaison budget annuel  

§ Financement des 
investissements 

Un total d’investissements réalisés au début du marché de 13 

899€ TTC dont :  

- 5 899€ liés à de l’achat de matériel et équipements ;  

- 8 000€ liés à notre projet d’aménagement de l’espace 

extérieur  

 

Matériels et équipements : couchages,  

Plonge Adossée 2 bacs + 1 égouttoir ; Banquette mousse, KIT 

TAPIS Mozaïc CARRÉ 4 TAPIS, BABImodules Petites 

vagues,  KIT BABImodules Le passage de reflets,  

BABImodules Demi-cube , Meuble à portes coulissantes 

projet de réaménagement de l’espace extérieur : 8 000€ :  

Afin de permettre aux enfants de profiter pleinement de cet 

espace dans un environnement sécurisé, ils prévoient : 

- La pose d’un sol souple sur la dalle de béton 

- Le déplacement des éclairages au sol sur le mur pour 

permettre la pose du sol souple 

- La réhausse du regard suite aux recommandations de la PMI 

- La pose d’une clôture avec portillon autour du potager 

  

Total investissement à titre indicatif 12 500€ (calcul 

non présent) 

Matériel informatique, licence informatique, 

électroménager, petits travaux et aménagement, et 

petit mobilier  

 Total investissement de 18617€, détaillé comme 

suivant : 

Buanderie : 108€ ; 

Bureau de direction : 98€ 

Espace extérieur : 1000€ 

Matériel nécessaire pour les grands : 2500€ 

Matériel nécessaire pour les moyens :1760 € 

Matériel nécessaire pour les bébés : 4350€ 

Salle du personnel/cuisine du personnel : 1151€ 

Badgeuse :2 000€ 

Label ecolo-crèche : 1850€ 

Kit zen : 800€ 

Matériel informatique : 3000€ 

  



21 
Rapport du Maire sur choix attributaire / CONCESSION DE SERVICES POUR LA GESTION ET L’EXPLOITATION DE LA CRECHE « LA CABANNE AUX CANAILLES » 

Chapitre 7 – Synthèse de 
l’offre (maximum 5 pages) 

Synthèse de 5 pages reprenant le partenariat renouvelé depuis 

2011 pour la gestion de la crèche d'où une bonne  connaissance 

du fonctionnement et des besoins, qualité du travail reconnue par 

les acteurs institutionnels des Bouches-du-Rhône (PMI, CAF, 

CAMPS d’Arles) notamment pour l’accueil d’enfants en 

situation de handicap; le niveau de satisfaction élevé des 

familles, exprimé chaque année lors des enquêtes de satisfaction 

(en 2021, la crèche a obtenu une note de satisfaction des familles 

de 9,3/10); une expérience renforcée auprès des collectivités (73 

crèches actuellement gérées en DSP). Une organisation dédiée 

avec notamment des experts cœur de métier et des fonctions 

supports (pôle QH2S). Une gestion RH qui assure une continuité 

de service (outils internes, maillage territorial) portée au bien-

être des collaborateurs et sur le renforcement des compétences 

et évolution professionnelle. Une politique exigeante en termes 

de qualité, hygiène et sécurité qui reprend la prévention des 

risques, un suivi professionnel de la réglementation, des 

agréments et contrôles, et les conditions de livraison en liaison 

chaude. Un projet d'établissement dynamique, ancré dans le tissu 

local et intégrant les familles reposant sur une pédagogie au 

service de l'enfant (activités, partenariats), avec un Pôle 

Pédagogie dynamique et un accompagnement renforcé à la 

parentalité. Des achats et investissements: politique achats 

responsable (sélection de produits écoresponsables pour le 

quotidien) et tournée vers les besoins spécifiques des crèches; 

gestion patrimoniale professionnelle de vos bâtiments avec un 

Pôle Maintenance dédié à la supervision des contrôles et 

maintenances et des outils « clé en main »; investissements: 

amortissements liés à de l’achat de matériel à hauteur de 5 899€ 

pour remplacer du mobilier et du matériel usé datant de 

l’ouverture ; une enveloppe de 8 000€ pour la partie extérieure 

située entre les cours et dans laquelle se situe le potager; un 

budget de 6 923€ pour de la remise en peinture des pièces de 

grand passage. Un engagement à réduire notre impact 

environnemental et à améliorer durablement la qualité de vie des 

enfants. 

Synthèse de 4 pages. Des actions centrées sur 

l'humain (respect de l'enfant, de l'histoire de 

l'établissement; une culture d'entreprise mutualiste 

pour une gestion non lucrative garante de l’efficacité 

des 

services et une priorité : la réponse aux besoins des 

familles); sur la pédagogie (accueil adapté pour 

chaque enfant, participation active du parent restant 

premier éducateur de l’enfant dans la vie de 

l’établissement, partenariats locaux et démarche 

écoresponsable); sur l'économique (démarche RSE 

et transparente envers la commune reposant sur une 

certification qualité AFNOR« Quali’Enfance » avec 

6 engagements; application rigoureuse de la 

règlementation PSU, réactivité dans la gestion de la 

liste d’attente; une préinscription dématérialisée via 

le site internet). Rappel de la politique sociale 

instaurant un cadre de travail sécurisant et l'existence 

d'un réseau structuré. Un projet d'établissement 

respectueux de l'existant reposant sur 4 principes 

d'actions (accessibilité, accompagnement, respect et 

ouverture), déclinés dans un projet respectueux de la 

démarche et de l’histoire de l’équipe. L'enfant est au 

cœur du système fondé sur l'accueil, le soin, l'éveil et 

le développement, et le bien-être. Une « boîte à outils 

» pour accompagner l’équipe dans son projet. Le PE 

est mis en œuvre avec l'appui des fonctions 

opérationnelles du Pôle petite enfance et des 

fonctions supports et de la politique de l'entreprise. 

Enfin, un schéma avec un rétroplanning daté rappelle 

l'accompagnement pour une reprise d’établissement 

apaisée. 

Synthèse de 4 pages. Une organisation sur mesure pour 

assurer la DSP : le groupe gère plus de 400 structures 

dont plus d'une centaine pour le compte de collectivités 

; des équipes support au service des crèches ; le 

contrôle de la structure par la 

collectivité avec des relations fluides et fréquentes et 

une démarche d’amélioration continue par 3 audits 

réalisés deux fois par an par la Responsable 

Opérationnel et le responsable qualité ; un mini-site 

dédié à la collectivité. Un Projet pédagogique tendant 

vers deux objectifs principaux (bienveillance et plaisir) 

et reposant sur des  

valeurs éducatives (partir des centres d’intérêts de 

l’enfant, un environnement riche, le projet génération 

durable qui s’articule en 4 actions avec 

l’accompagnement des émotions, la communication, 

l’ouverture sur le monde, l’intégration de la nature. 

L'animation composée par 6 thématiques socles 

permettant de multiplier les expériences et 

d’éveiller les sens de l’enfant, des activités innovantes 

et des évènements festifs. Relations avec les familles 

où l’intégration des parents à la vie de la crèche est 

primordiale qui passe par des outils à disposition des 

familles et des pratiques pour impliquer les parents à la 

vie des structures (temps d'échanges et animations 

créatives). Rappel des moyens humains en vue de la 

reprise des équipes et d'assurer la continuité de service 

(mention aussi des avantages sociaux et de la 

formation). Enfin, le soumissionnaire utilise des 

produits écoresponsables. 
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ANNEXE 3 :  Tableau comparaison budget annuel 

Produits et charges Crèche attitude 

Mutualiste 

française 

Mutualiste 

française People baby Bilan 2018 

    Option 1  Option 2     

Recettes 315 108 332 388 333 332 318 638 305 903 

Participation Parents PSU 80 302 88 065 86 545 77 873 76 193 

Participation CAF PSU    163 038,00     154 358,00     156 824,00  163 033 156 423 

Participation collectivité 71 768 89 965 89 963 77 732 73 287 

Contributions volontaires   25 800       

Charges 305 665 332 389 333 332 311 704   

Achats divers non immobilisés 31 890 38060 39020 33 126 28 511 

Repas enfant 17 296 21620 21620 23 926 15 402 

Change 1 800 1900 1900 1 402 2 016 

Produits pharmaceutiques 260 1000 1000 234 1 019 

Produits d'entretien 2 400 2540 3500   2 323 

Fournitures administratives 1 200 1500 1500 1 440 794 

Eau, gaz, électricité 6 144 5000 5000 6 124 5 951 

Petit matériel (matériels pédago, 

linge…) 1 390 4 500 4 500   1 006 

Achats matériels et équipements 1 400       2 053 

Services extérieurs 27 118 30 465 30 465 26439   

Loyer, charges locatives 17 065 17 065 17 065 17065 15826 

Entretien, réparations et maintenance 6 568 5 500 5 500 6 209 8 957 

Prime assurance 595 2500 2500 504 324 

Affranchissement et téléphone 1 720 3000 3000 754 2 124 

Transport, mission, réception, 

documentation 970 2200 2200 1 380 689 

Frais bancaire 200 200 200   864 

Divers (informatique, vêtements travail, 

animation)       527   

Autres services extérieurs (médecins, 

animation ext, formation, expert-

comptable, psycho…) 3 335 3 200 3 200 4489 1788 

Frais structure (démarche qualité, frais 

de gestion… 27 000 18 000 18 000 18 017 41 297 

Impôts & Taxes 14 931 19 138 19 138 21 036 21 712 

Frais de personnel 197 219 219 526 219 509 196 072 192 941 

Amortissements, provisions, frais 

financiers 4 172 4000 4000 4845   

Rémunération prestataire       7680   

Contributions volontaires   28500       
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ANNEXE 4 

  

Crèche Attitude 

 

 

Mutualité Française PACA 

 

People and Baby 

 
Règlement de Fonctionnement 

 
 
 
Les Fonctions de directeur 
 
 

P6/Fonction du Responsable d’Etablissement : il 

assure la direction, l'organisation et la gestion de la 

crèche et fait appliquer les dispositions du présent 

règlement de fonctionnement. 

Il est le garant de la qualité du travail de son équipe 

auprès des enfants et coordonne l'ensemble des 

actions entreprises en impulsant un projet 

d'Etablissement. 

Ses fonctions 

· gestion administrative et financière de l’établissement 

(inscriptions, heures de présence, taux d’occupation de la 

crèche, factures…), 

· gestion et encadrement du personnel, 

· coordination des activités et animations de l’équipe 

pédagogique dans ses actions, ses réflexions au service du 

bien-être des enfants, 

· accueil du public, des parents et inscriptions des enfants, 

· application du règlement de fonctionnement et du projet 

d’établissement, 

· respect des règles d’hygiène et de sécurité. 

Elle / Il a pour mission d'assurer le bon 

fonctionnement de l’établissement :  

✓ Elle / Il accueille les familles ;  

✓ Elle / Il a la responsabilité hiérarchique du 

personnel ;  

✓ Elle / Il élabore le projet pédagogique sur la base 

du projet socle ;  

✓ Sous son impulsion, l’équipe doit mettre en 

œuvre les dispositions contenues dans le projet 

d’établissement (projet éducatif, projet social…) ;  

✓ Elle / Il est garant(e) de l’application du 

règlement de fonctionnement ;  

✓ Elle / Il gère tout particulièrement les relations au 

sein de l’équipe avec les familles, les enfants et les 

organismes extérieurs (CAF, PMI, bibliothèque, 

école…) en lien avec le (la) responsable 

opérationnel(le)  

✓ Elle / Il assure les fonctions administratives 

(rapports d’activité, commandes, budget…) et 

prend en charge les inscriptions des enfants ;  

Elle / Il est en charge de l’application des 

protocoles d’urgence et de santé et des protocoles 

d’hygiène concernant les locaux et de la sécurité 

des enfants  
 

 
 

Les modalités permettant d’assurer, en toutes 

circonstance, la continuité de la fonction de 

direction (conditions fixées à l’art R.02324-36-1) 
 
 

P6 /La continuité de la fonction de direction est 

assurée par un professionnel titulaire d’un diplôme de 

la petite enfance mandaté par le Responsable 

d’Etablissement.  

Les tâches déléguées dans le cadre de la continuité de 

la fonction de direction peuvent consister à. 

✓ Assurer le bon fonctionnement de l’établissement 

(achats courants, réception des commandes, suivi des 

protocoles d’hygiène et de sécurité) ; 

✓ Gérer les plannings de l’équipe ; 

✓ Transmettre et consigner auprès de la directrice les 

questions et les informations des parents et personnes 

extérieures à l’établissement ainsi que tous les faits 

marquants survenus pendant son absence ; 

p 5 

En cas d’absence de la directrice, la direction est assurée 

par l’infirmière, l’éducatrice de terrain ou l’auxiliaire. 

Elles sont nommément reconnues et identifiées par le 

personnel pour assurer la continuité de la fonction de 

Direction. 

Cette organisation protocolisée et affichée permet de ce 

fait une continuité de la fonction de direction. 

Le règlement de fonctionnement prévoit cette mise en 

application. Le planning d’équipe doit permettre de : 

· Remplir cette obligation 

· Dégager des temps d’échanges et de diffusion de 

l’information entre la direction et la personne chargée de 

la continuité 

Règlement de fonctionnement p 6 

 

Elles peuvent consister à : 

✓ Assurer le bon fonctionnement de l’établissement 

(achats courants, réception des commandes, suivi 

des protocoles d’hygiène et de sécurité) ; 

✓ Gérer les plannings de l’équipe ; 

✓ Transmettre et consigner auprès de la directrice 

les questions et les informations des parents et 

personnes extérieures à l’établissement ainsi que 

tous les faits marquants survenus pendant son 

absence ; 

✓ Gérer les situations d’urgence ; 
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✓ Gérer les situations d’urgence ; 

✓ Prévenir le (la) responsable de secteur Crèche 

Attitude de toute situation d’urgence, absence du 

personnel ainsi que tout dysfonctionnement affectant 

le fonctionnement du multi-accueil ; 

✓ Gérer la présence des enfants en organisant les 

places et en comptabilisant les heures de présence de 

chaque enfant ; 

✓ Evaluer, si nécessaire, l’état de santé d’un enfant à 

son arrivée et prendre les mesures prévues en cette 

circonstance. 

✓ Prévenir le (la) responsable opérationnel(le) de 

People & baby de toute situation d’urgence, 

absence du personnel ainsi que tout 

dysfonctionnement affectant le fonctionnement de 

l’établissement ; 

✓ Gérer la présence des enfants en organisant les 

places et en comptabilisant les heures de présence 

de chaque enfant ; 

✓ Evaluer, si nécessaire, l’état de santé d’un enfant 

à son arrivée et prendre les mesures prévues en 

cette circonstance. 

 
 

Les modalités d’admission des enfants (visite 

médicale, vaccinations…) 
 
 

Les partenaires de l’Etablissement ont réservé chacun 

un certain nombre de places destiné à leurs 

personnels (entreprises) ou aux habitants de leur 

commune (collectivités). 

La situation parentale s’apprécie par rapport à 

l’exercice de l’autorité parentale 

L’enfant est admis dans l’établissement si le dossier 

est complet et assorti d’un certificat médical 

d’aptitude, une visite d’admission par le médecin de 

la crèche pour les enfants : après avis médical 

favorable 

- soit après la visite d’admission obligatoire : 

• Enfant de moins de quatre mois 

• Enfant en situation de handicap ou atteint de 

maladie chronique 

- soit après l’examen du dossier médical fourni par 

les parents (certificat médical, certificats de 

vaccinations…) 

Règlement de fonctionnement p 8 

L’établissement accueille en priorité les habitants de la 

commune ou les personnes travaillant sur la commune. 

Les critères d’admission sont définis en concertation avec 

la municipalité. L’accueil dans l’établissement se fait par 

ordre de priorité en fonction : 

· du lieu d’habitation 

· Les fratries sont prioritaires sous réserve d’être inscrites 

en liste d’attente et dès lors qu’un enfant de la famille est 

encore dans l’établissement, que les deux enfants sont en 

âge d’être accueillis dans un établissement de la petite 

enfance. 

· de la date d’inscription, 

· du lieu de travail (sur la commune) 

Les places restantes peuvent être ouvertes avec accord 

aux habitants hors commune. 
Les enfants adressés sur demande des services médico-
sociaux sont prioritaires (même s’ils ne sont pas inscrits sur la 
liste d’attente). 
Cependant, et conformément au décret 2006-1753 du 
23/12/2006, réactualisé par le décret 2009-404 du 15/04/09 
relatif au revenu de solidarité active, il est réservé des places 
aux enfants de moins de 4 ans non scolarisés dont les parents 
: 

• sont titulaires du Revenu de solidarité active 

• sont demandeurs d’emploi en recherche active d’emploi 

• dont un parent vit seul ou avec une personne suivant une 
formation rémunérée. 

Le carnet de santé de l’enfant (photocopies des 

vaccinations) ; 

- Un justificatif d’autorité parentale (photocopie du 

livret de famille / partie filiation), dans le cas où 

l’autorité parentale a fait l’objet d’une décision d’un 

juge, copie de cette décision ; 

- La photocopie de la pièce d’identité des deux 

parents ; 

- Le justificatif d’immatriculation CAF (CAF, 

MSA) faisant apparaitre le numéro d’allocataire ; 

- Une photo de l’enfant ; 

- Un relevé d’identité bancaire ; 

- Une attestation d’assurance responsabilité civile 

au nom de l’enfant (en général liée au contrat 

d’assurance habitation) ; 

- L’avis d’imposition de l’année N-2 des deux 

parents qu’ils soient mariés ou non, en concubinage 

ou non ; à renouveler au mois de septembre de 

chaque année ; 

- Un certificat médical établi par le médecin traitant 

précisant l’aptitude de l’enfant à fréquenter la 

collectivité ; à présenter au plus tard le 1er jour 

d’adaptation de l’enfant. 

 
 

Les horaires et conditions d’arrivée et départ des 

enfants 
 
 

07h30 à 18h30 

Les parents badgent le matin immédiatement lors de 

l’arrivée au sein de la structure et le soir lors du 

départ avec l’enfant 

l est conseillé de ne pas accompagner ou venir 

chercher les enfants entre 10H00 et 16H00 

07h30 à 18h30 (horaires mentionnés dans 4.2 une journée 

type page 9) 

L’accueil de l’enfant se fait avant 9h30. 

L’enfant arrive le matin ayant déjeuné et sa toilette faite 

(si la couche est sale en arrivant, le parent le change afin 

de préserver le temps d’accueil de tous les enfants) …. 

Au départ 

Lors du départ, seule la professionnelle effectue les 

transmissions de son enfant au parent qui se charge de 

l’habiller. L’enfant est sous sa responsabilité dès lors 

qu’il lui a été confié. 

L’arrivée et le départ de chaque enfant s’effectuent 

en fonction des horaires fixés par le contrat de 

réservation. Un temps d’échange avec le personnel 

pour les transmissions est indispensable à l’arrivée 

comme au départ de l’enfant. Ce temps doit être 

compris dans le contrat horaire établi. Pour le bien-

être des enfants et le respect des normes 

d’encadrement, l’arrivée des enfants est souhaitable 

au plus tard à 9H30 le matin, et le départ au plus tôt 

à 16H. 
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L’enfant n’est confié qu’à ses parents ou aux personnes 

majeures mandatées 
 

Les parents s’engagent à indiquer sur l’outil 

proposé (feuille d’émargement ou badgeuse) 

l’heure exacte d’arrivée et de départ de leur enfant 

et de signer la feuille de présence. 
 
 

Le mode de calcul des tarifs enfants selon 

l’application des barèmes fixés par la Caisse 

Nationale d’Allocations Familiales (C.N.A.F), y 

compris les conditions de réduction de la 

participation financière des familles 
 
 

Règlement de fonctionnement p 19 

Cette participation est déterminée d'après le barème 

de tarification de la P.S.U. (Prestation de Service 

Unique) émis par la Caisse Nationale d’Allocations 

Familiales. Ce barème, qui fait référence aux 

ressources et à la composition de la famille, dans les 

limites d’un plancher et d’un plafond (révisables tous 

les ans), est affiché dans l'Etablissement. 

La participation des Parents est calculée sur une base 

horaire déterminée par le barème établi par la 

CAF.Les ressources prises en compte pour un accueil 

sur l’année N sont celles de N - 2 avant tout 

abattement fiscal.  

Toutes les natures de revenus imposables sont 

retenues :  

* Revenus professionnels d’activité et assimilés 

(indemnités journalières maternité, chômage, maladie 

à l’exclusion de la longue maladie, accident du 

travail)  

* Pensions (vieillesse, réversion, invalidité, 

alimentaire...)  

* Les autres revenus (mobiliers, fonciers…)  

* Les bénéfices retenus au titre de l’année de 

référence selon les règles en vigueur (employeurs, 

travailleurs indépendants)  

* Les revenus perçus à l’étranger après conversion en 

euros.  

Sont déduits :  

*Les pensions alimentaires versées.  

Le montant total des ressources est divisé par douze 

pour obtenir le revenu mensuel sur lequel est 

appliqué un taux d’effort soit : Revenu mensuel x 

taux d’effort = tarif horaire 

Règlement de fonctionnement p 12 

La participation des familles est calculée en fonction des 

revenus de la famille et du nombre d’enfants à charge 

(taux d’effort). Elle est réactualisée chaque année : 

· pour les familles allocataires des CAF, via le service 

CDAP1 (ou MSA PRO), auquel l’établissement a la 

possibilité d’accéder par consultation partielle des 

données issues de la base allocataire CAF et MSA. 

A défaut : 

· pour les familles non allocataires des CAF, à partir des 

avis d’imposition. 

· pour les familles non allocataires des CAF, sans 

justificatif de ressources (familles primo arrivantes, 

reconnues en situation de grande fragilité, etc…) ainsi 

que pour les familles dont l’enfant est confié à l’Aide 

sociale à l’enfance, il sera appliqué le montant de 

ressources plancher pour déterminer le montant des 

participations familiales. 

Annexe 6 

La direction dispose d’un droit d’accès sécurisé à la 

base de données des personnes allocataires CAF, 

appelée « CDAP », 

Si l’on se base sur l’avis d’imposition de l’année N-

1 sur les revenus N-2, les ressources à considérer 

figurent à la rubrique « total des salaires assimilés » 

; c'est-à-dire avant déduction forfaitaire de 10% ou 

des frais réels. Il convient d’inclure tous les autres 

revenus imposables (revenus capitaux immobiliers, 

fonciers, …). Sont donc pris en compte notamment 

les primes et les revenus de substitution. Toutefois, 

les pensions alimentaires versées sont déduites. 

Dans le cas de familles non allocataires n’ayant 

aucun moyen de justifier de leurs ressources 

(familles reconnues en situation de grande fragilité, 

primo-arrivantes…), la direction se réfère au 

montant des ressources plancher afin de déterminer 

le montant des participations familiales. 

 

• Pour l’accueil régulier  

Revenus x Taux d’effort x Nombre d’heures 

mensuelles réservées 

= Tarif horaire 

 

• Pour l’accueil occasionnel  

Revenus x Taux d’effort x Nombre d’heures 

mensuelles réservées Pour l’accueil d’urgence 

En cas d’accueil d’urgence, la famille se verra 

appliquer le tarif calculé en fonction de ses revenus 

après consultation du service CDAP. 

 

 

Les modalités du concours du médecin, ainsi que 

le cas échéant de la puéricultrice ou l’infirmière 

rattachée à l’établissement et des professionnels 

(article R 2324-38) 
 

Le médecin assure les actions d’éducation et de 

promotion de la santé auprès du personnel, en lien 

avec la directrice ou de l’infirmière puéricultrice. Il 

peut être amené à rencontrer les parents à leur 

initiative ou à celle de la directrice ou de l’infirmière 

puéricultrice.  
Il assure une visite médicale d’admission avant l’entrée à 

la structure, obligatoire pour tous les enfants âgés de 

moins de 4 mois, en présence de ses parents. Il donne son 

avis sur l’admission des enfants sur la base du certificat 

délivré par le médecin traitant de l’enfant. 

Pour mission : 

· De définir les protocoles d’actions dans les situations 

d’urgence, en concertation avec l’infirmière et la 

directrice de l’établissement et d’organiser les conditions 

du recours aux services d’aide médicale d’urgence. 

· De veiller à l’application des mesures préventives 

d’hygiène générale et des mesures à prendre en cas de 

maladie contagieuses ou d’épidémie, ou d’autres 

situations dangereuses pour la santé. 

· De veiller à l’intégration des enfants présentant un 

handicap, atteint d’une affection chronique ou de tout 

problème de santé nécessitant un traitement et une 

attention particulière et, le cas échéant, de mettre en place 

Le médecin vacataire de la structure a un rôle de 

prévention, de promotion et d’éducation de la santé. 

✓ Il est le garant de la santé de l’enfant au sein de la 

collectivité. 

✓ Il élabore les protocoles d’urgence, de santé, 

d’hygiène et de sécurité et les PAI (Projet d’Accueil 

Individualisé). 

✓ Il assure les visites d’admission des enfants de 

moins de quatre mois. 

✓ Il assure un suivi régulier du carnet de 

vaccination de chaque enfant. 
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un projet d’accueil individualisé, en lien avec les parents 

et le médecin de l’enfant. 

· D’établir le certificat médical autorisant l’admission de 

l’enfant. Toutefois, pour l’enfant de plus de 4 mois qui ne 

présente pas de handicap et qui n’est ni n’atteint d’une 

affection chronique ni d’un problème de santé nécessitant 

un traitement ou une attention particulière, ce certificat 

peut être établi par un autre médecin au choix de la 

famille. 

· D’assurer en collaboration avec la directrice et 

l’infirmière des actions d’éducation et de promotion de la 

santé auprès du personnel. L’infirmière de l'établissement 

apporte son concours pour la mise en œuvre des mesures 

nécessaires au bien-être et au développement des enfants, 

dans l’exercice de ses compétences. Elle a en charge un 

groupe d’enfants. 

Elle veille notamment, en concertation avec le médecin 

de l’établissement : 

· à la bonne adaptation des enfants et au respect de leurs 

besoins ; 

· à l'intégration des enfants présentant un handicap ou 

atteints d'une affection nécessitant des soins ou une 

attention particulière ; 

· à l’équilibre alimentaire avec la cuisinière et la 

diététicienne 

· le cas échéant, aux modalités de la délivrance des soins 

dont les enfants ont besoin et à la mise en œuvre des 

prescriptions médicales. 

En concertation avec le médecin de l’établissement et la 

directrice, elle définit le cadre et les modalités 

d'intervention des soins d'urgence, assure la mise en 

œuvre des préconisations et protocoles définis par le 

médecin de l’établissement et enseigne au personnel les 

attitudes et gestes en vue de la sécurité des enfants. 
 

✓ Il est indispensable que chaque enfant ait son 

médecin traitant, il ne peut se substituer à ce dernier 

qui s’assure du suivi régulier de l’état de santé de 

l‘enfant. 

Le médecin vacataire de la structure assure, si 

besoin, la liaison avec les médecins traitants, les 

hôpitaux, notamment pour l’accueil d’enfants 

malades ou en situation de handicap, dans le respect 

du secret médical. 

17 

De manière très exceptionnelle, le médecin 

vacataire peut faire des prescriptions (ex : en cas de 

maladie contagieuse). 

Il peut participer aux réunions de parents et peut les 

recevoir sur rendez-vous. Il peut également 

participer à certaines réunions du personnel avec la 

psychologue, la directrice / le directeur et toute 

autre personne intervenant auprès de l’enfant pour 

l’analyse pluridisciplinaire d’une situation 

particulière ou d’une observation de l’enfant. 

En collaboration avec la directrice / le directeur, le 

médecin vacataire assure la formation médico-

psychosociale du personnel, et notamment les 

gestes d’urgence. 

Ensemble, ils mettent en place des mesures 

préventives afin de garantir la sécurité et l’hygiène 

générale de la structure en lien avec le médecin de 

la protection maternelle infantile (PMI). 

 

 

Les modalités d’intervention médicale en cas 

d’urgence 
 
 

Règlement de fonctionnement p 14 

 

En cas d’urgence ou d’accidents le personnel de 

crèche assure la mise en place des mesures 

nécessaires (soins à l’enfant et appel au SAMU) 

selon les protocoles établis par le comité santé du 

groupe Crèche Attitude et le médecin de 

l’établissement. L’évacuation de l’enfant a lieu si 

nécessaire, vers le centre hospitalier désigné par le 

responsable des secours, elle se fera par les pompiers 

ou le SAMU.  

Les parents sont immédiatement prévenus et 

informés des circonstances de survenue de celui-ci et 

des dispositions qui ont été prises.  

Des protocoles d’urgence sont établis par le médecin de 

l’établissement. 

Si l’état d’un enfant nécessite, sur l’avis de la directrice, 

l’intervention d’un médecin, l’équipe prévient les parents. 

Si ceux-ci ne peuvent être joints, la directrice peut 

prendre l’initiative de faire venir le médecin de garde. 

Les frais occasionnés par toute intervention médicale 

seront à la charge des parents. 

En cas d’urgence maladie ou accident (convulsion, 

chute.), la directrice ou en son absence la personne 

chargée de la continuité de direction, préviendra le 

SAMU et assurera la surveillance de l’enfant jusqu’à 

l’arrivée des secours Les parents sont prévenus 

immédiatement ou dès que possible (priorité étant donnée 

à la prise en charge de l’enfant). 

En cas d’urgence médicale grave, la direction prend 

les mesures nécessaires, et applique le protocole 

d’urgence médicale (annexe 4). Les actes médicaux 

rendus indispensables par l’état de santé de l’enfant, 

doivent pouvoir être accomplis sans attendre 

l’autorisation des parents. Ces derniers doivent 

donc signer une autorisation permanente de soins.  

En cas d’accident, ou de toute autre urgence 

médicale, demandant ou non l’hospitalisation de 

l’enfant, les parents sont prévenus immédiatement ; 

ils doivent donc être joignables à tout moment. 

Un protocole d’urgence médicale est mis en place 

(voir annexe 4). La directrice / le directeur garantit 

son application, l’enfant est immédiatement pris en 

charge et les parents sont avertis. La famille 
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En cas de fièvre ou de douleur, selon les protocoles 

établis le comité santé du groupe Crèche Attitude et 

par le médecin de l’établissement, des antipyrétiques 

(paracétamol) sont administrés à l’enfant, sauf 

contre-indication, sous la responsabilité du 

Responsable, ou d’un personnel délégué.  

Les parents sont immédiatement informés des 

symptômes de leur enfant (fièvre, diarrhée …) afin 

de prendre les dispositions nécessaires et venir le 

chercher au plus tôt. 

Un personnel de l’établissement accompagnera l’enfant 

sur le lieu de soin jusqu’à l’arrivée des parents. 

La PMI sera informée de tout incident ou accident grave 

survenant dans l’établissement. 

autorise, lors de l’inscription, par écrit, la 

responsable à hospitaliser l’enfant en cas d’urgence. 

En cas d’urgence médicale, la directrice / le 

directeur appelle le 15 depuis le téléphone 

d’urgence, suit les instructions données par le 

médecin du SAMU et prévient les parents. 

 
 

Les modalités d’information et de participation 

des parents à la vie de l’établissement 
 
 

Informations individuelles : Elles sont données 

oralement chaque jour à la personne venant chercher 

l'enfant. 

Les Parents ont pu communiquer à l’Etablissement 

une adresse mail. Ils autorisent ainsi l’Etablissement 

à utiliser cette adresse mail pour communiquer toute 

information aux Parents. 

Les parents peuvent à tout moment demander un 

rendez-vous auprès de la direction de 

l’Etablissement. 

I Les parents peuvent avoir accès au projet 

d'Etablissement, ainsi qu’à la réglementation en 

vigueur pour les services d’accueil petite enfance. 

Un panneau d'affichage, accessible aux parents, est 

prévu afin de permettre la communication de toutes 

les informations essentielles au bon fonctionnement 

de l’Etablissement. En cas de besoin, des messages 

écrits leurs sont communiqués. 

Des réunions avec les parents sont organisées par le 

Responsable et son équipe sur des thèmes concernant 

la vie des enfants au sein de l'Etablissement 

informations collectives 
 

Les relations des parents avec l’équipe sont ensuite 

quotidiennes, lors de l’arrivée et du départ de l’enfant, par 

les transmissions écrites et orales. 

Des moments d’échange sont organisés soit lors de 

réunions ou fêtes, soit par des entretiens individuels pour 

maintenir des relations de confiance avec les parents et 

les informer de la prise en charge de leurs enfants. 

 Les parents seront informés et pourront participer à la vie 

de l’établissement grâce notamment à : 

· l’approbation individuelle du règlement de 

fonctionnement 

· la communication de différents projets de 

l’établissement 

· l’information par voie d’affichage ou par mail 

· le conseil de crèche 

· le site Internet de l’établissement 

Le dialogue avec les parents est quotidien, mais leur 

implication doit être facilitée par des réunions et des 

points de rencontres autour de thèmes (fête de Noël, 

ateliers culinaires…). 

Des réunions d’information et à thèmes sont 

organisées tout au long de l’année par la directrice / 

le directeur de la structure, le psychologue et/ou le 

pédiatre 

Chaque jour le personnel note sur le cahier de 

transmission (réservé à l'usage de l'équipe pour 

garantir la confidentialité) les informations 

transmises par la famille et informera les parents sur 

le vécu de leur enfant dans l'établissement. 

Les informations concernant l'ensemble des 

familles seront affichées sur les portes d'entrée de 

l'établissement. En fonction des occasions de sorties 

ponctuelles ou plus régulières avec les enfants, 

l'aide des parents pourra être sollicitée. 

Le conseil de crèche se réunit au minimum une fois 

par an. Il est composé d’un représentant des parents, 

de représentants de People & Baby. 

Le conseil de crèche a pour objectif de favoriser 

l’implication des parents sur le lieu d’accueil de 

leur enfant afin qu’ils y soient de véritables 

partenaires. Il va favoriser la communication et 

permettre une meilleure circulation des 

informations entre les parents et la structure. 

 
Projet de l’Etablissement 

 
 
 

Un projet éducatif précisant les dispositions 

prise pour l’accueil, le soin, le développement, 

l’éveil et le bien-être des enfants 
 
 

Le projet éducatif figure dans le projet 

d’établissement aux pages 15 à 23. 

Le projet éducatif figure dans le projet d’établissement 

aux pages 13 à 26. 
 

Le projet éducatif figure dans le projet 

d’établissement aux pages 35 à 40 dans le mémoire 

technique. 
 

Un projet social qui favorisera 

 

Le projet social figure dans le projet d’établissement 

aux pages 5 à 14. 

Le projet social figure dans le projet d’établissement aux 

pages 4 à 12. 

Le projet social figure dans le mémoire technique 

aux pages 46 à 51. 
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-  Le développement des liens sociaux des 

enfants et des familles en fonction de 

leurs besoins et de l’environnement de 

l’établissement, 

 

 

 

 

-  ainsi que l’intégration de l’établissement 

dans un tissu local du quartier et le 

développement de relations avec 

différents partenaires.  

 

 

 

 

 

- Il devra décliner les modalités d’accueil 

dans le cadre de la loi n° 2006-339 du 

23 mars 2006 relative au retour à 

l’emploi et sur les droits et les devoirs 

des bénéficiaires de minima sociaux 

 

 

 

 

 

Analyse de la situation spécifique à Mouriès par 

catégories socio-professionnelles et déduction que les 

CSP les plus représentées (en dehors des retraités) les 

ouvriers et les employés sont des ménages aux 

revenus modestes. Dès lors, le mode de garde en PSU 

est particulièrement adapté à ces familles. 

 

Collaboration et partenariats avec la PMI, les 

partenaires institutionnels médico-sociaux tels que le 

CAMSP d’Arles, en fonction des besoins des 

familles d’autres partenariats envisagés (notamment 

CCAS, Pôle Emploi). Les partenariats socio-

culturels : médiathèque communale, projet 

intergénérationnel (mamie lectrice, projet potager 

avec jardinier bénévole), projet passerelle avec 

l’école maternelle, sensibilisation au tri des déchets 

avec CCVBA, les sorties. 

 

La loi n° 2006-339 du 23 mars 2006 relative au 

retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs des 

bénéficiaires de minima sociaux est expressément 

citée à la page 8. Un tableau à la page 9 retrace 

l’obligation de réserver 1/20 aux enfants des familles 

remplissant les conditions. 

 

 

Les valeurs mutualistes à l’origine de 4 « piliers » de 

fonctionnement : 

- Accessibilité : de tous les enfants (charte de 

laïcité), familles en difficultés financières et 

enfants présentant un handicap ; 

- Respect de l’individualité de l’enfant ; 

- Accompagnement de l’enfant et de la famille ; 

- Ouverture sur le territoire où les partenariats sont 

mentionnés : « passerelles » avec écoles, ALSH, 

restauration scolaire ; partenariat 

intergénérationnel (mamie lectrice, semaine 

bleue) ; partenariats avec l’école maternelle et 

avec les assistantes maternelles.  

 

 

 

 

 

La loi n° 2006-339 du 23 mars 2006 relative au retour à 

l’emploi et sur les droits et les devoirs des bénéficiaires 

de minima sociaux n’est pas expressément citée. 

 

 

 

Préparer les grands à la maternelle par une 

immersion à l’école sur une demi-journée 2 fois le 

dernier trimestre, se rendre au marché et à la 

médiathèque. 

 

 

 

 

Tisser des partenariats avec les associations 

locales : Pas à Pas/Gym Danse, la chorale des 

Oliviers, Axe l’atelier d’art, la sensibilisation au tri. 

 

 

 

 

 

 

 

La loi n° 2006-339 du 23 mars 2006 relative au 

retour à l’emploi et sur les droits et les devoirs des 

bénéficiaires de minima sociaux n’est pas 

expressément citée. 

 

 

 

Les prestations d’accueil proposées, en précisant 

les durées et les rythmes d’accueil 

 

 

Amplitude horaire de 7h30 à 18h30. 

3 types d’accueil : 

- Accueil régulier ; 

- Accueil ponctuel ou halte-garderie ; 

- Accueil d’urgence. 

  

Amplitude horaire de 7h30 à 18h30. 

3 types d’accueil : 

- Accueil régulier ; 

- Accueil ponctuel ou halte-garderie ; 

- Accueil d’urgence. 
 

L’amplitude horaire de 7h30 à 18h30 est mentionnée 

dans l’exemple d’une journée en crèche à la page 45. 

Les durées et rythmes d’accueil sont précisés. 

 

 

Les dispositions particulières prises pour 

l’accueil d’enfants porteurs de handicap ou 

atteints de maladie chronique 

 

 

 

Les dispositions pour l’accueil d’enfants porteurs de 

handicap figurent aux pages 33 à 36 du projet 

d’établissement. 

Types de handicap : physique, sensoriel ou mental. 

Dispositions : 

- Accompagnement de l’enfant et de sa 

famille : pour « cheminer ensemble » selon 

chaque étape de l’évolution de l’enfant depuis 

l’annonce ; équipe attentive au comportement 

de l’enfant et qui le valorise ; pas de 

diagnostic mais repérage et alerte de la 

famille ; offre « d’un espace-temps d’éveil et 

de stimulation » afin de permettre aussi aux 

familles de « souffler ». 

- Accueil spécifique : après rencontre avec le 

médecin de la crèche et la mise en place d’un 

 

Les dispositions pour l’accueil d’enfants porteurs de 

handicap figurent à la page 21 du projet d’établissement. 

 

Dispositions : mise en place d’un PAI en partenariat avec 

le CAMSP, la MDPH et les acteurs du secteur médico-

social. 

Renvoi au projet pédagogique mais celui-ci ne contient 

pas de dispositions particulières prises pour l’accueil 

d’enfants porteurs de handicap.  

 

Les dispositions pour l’accueil d’enfants porteurs de 

handicap figurent aux pages 48 à 49 du mémoire 

technique. 

 

Dispositions intégrées dans un Plan d’action 

handicap : 

- Soutenir financièrement l’aménagement de 

structures ; 

- Formation des équipes ; 

- Diffuser les bonnes pratiques en matière 

d’accueil et d’intégration ; 

- Participer à des projets de collectivités 

locales favorisant l’accueil. 

De plus, dans le cadre du PAI, accueil des parents 

par une écoute positive et rassurante par différents 

intervenants dont un psychologue. 
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PAI ; points réguliers sur les ressources de 

l’enfant lors de réunions d’équipe ; temps 

pour penser les pratiques avec un 

psychologue ; nomination d’une personne 

référente. 

- Formation des équipes : partenariat existant 

avec le CAMSP, envisagé avec SESSAD, 

médecins, PMI, MDPH ; formations 

effectuées à la communication gestuelle et à 

l’approche Snoezelen, planifiées à l’approche 

globale du handicap. 

- Un environnement adapté : offrir un espace 

sécurisant et stimulant 

Expérience d’accueil d’enfants en situation de 

handicap. 

 

Mise en place d’une charte d’accueil des enfants 

porteurs de handicap qui repose sur des principes 

régissant l’accueil du handicap et l’intégration des 

enfants, décliné dans le PAI. 

Un zoom sur Mission Handicap page 49.   

 

 

La présentation des compétences 

professionnelles mobilisées 

 

 

Pas dans le projet d’établissement mais développé 

dans le mémoire technique par un livret de 48 pages 

consacré au chapitre 2 moyens humains mis en 

œuvre. 

Elle figure aux pages 22 et 23 du projet d’établissement. 

- Direction exercée par une EJE et dont la 

continuité est assurée en son absence par des 

personnes diplômées (infirmière, EJE, AP et aides 

auxiliaires) 

- Infirmière, assure plus spécifiquement : le suivi 

sanitaire des enfants au quotidien et en cas 

d’urgence ; l’élaboration et l’application des 

protocoles de soins, d’hygiène et d’urgence. 

- Le médecin veille à l’application des mesures 

préventives d’hygiène générale et médicale de 

l’établissement. Il définit les protocoles d’actions 

dans les situations d’urgence, en concertation avec 

la puéricultrice et la directrice de l’établissement. 

Il veille à l’intégration des enfants présentant un 

handicap, atteint d’une affection chronique ou de tout 

problème de santé nécessitant un traitement et une 

attention particulière. 

- La psychologue   intervient pour les enfants 

(détection notamment) et pour les parents 

(conseils) 

- L’auxiliaire de puériculture est référente des 

soins quotidiens des enfants et participe à leur 

éveil. Elle assure les transmissions aux familles. 

Elle participe aux réunions et au projet d’accueil. 

- Les animatrices petite enfance 

La maitresse de maison (chauffe repas et entretien) 

L’équipe de la crèche est détaillée à la page 22 du 

mémoire technique et figure dans un organigramme 

à la page 19. 

 

 

La définition de la place des familles et leur 

participation à la vie de l’établissement par 

l’organisation d’au moins un conseil 

d’établissement présidé par l’élu de la commune 

en charge de la petite enfance 

Ce point figure aux pages 67 à 72 du projet 

d’établissement. 

 

1) Définition : 

L’accueil des familles est aussi important que celui 

des enfants : la communication et leur intégration à la 

Ce point figure aux pages 23 à 25 du projet 

d’établissement. 

 

1) Définition : parents perçus comme des partenaires 

privilégiés à respecter dans leur histoire, leur 

culture, leurs choix et leur projet de vie. Ils restent 

les premiers éducateurs de leur enfant. La relation 

Ce point figure aux pages 32 à 34 du mémoire 

technique. 

 

1) Définition : 

L’intégration des parents à la vie de la crèche est 

primordiale et passe par une contractualisation et 

des techniques managériales : un entretien entre la 
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vie de la crèche sont primordiales pour tisser un lien 

de confiance. Le parent est donc au cœur des actions. 

 

2) Participation : 

- « Les temps consacrés aux familles ». 

Cette expression traduit la volonté de faire de la 

crèche un lieu d’accompagnement de la 

parentalité (lieu de partage, d’écoute et de conseil, 

et lieu de relais d’informations) à travers des 

ateliers parents-enfants environ une fois par 

mois (déclinés aussi en atelier culinaire) ; les « 

tea time » parents organisés de 16h à 18h autour 

d’une boisson et d’un petit gouter moment 

convivial privilégié pour échanger avec les 

familles ; les rencontres individuelles avec la 

Directrice de la crèche ; les réunions à thème 

pour une parentalité bien accompagnée (par 

exemple l'alimentation, le rythme sommeil, le jeu 

et la méthode Montessori, la propreté, la place des 

écrans) lors d’une soirée débat (dans le contexte 

sanitaire actuel des conférences en ligne) ; des 

moments festifs avec les familles comme le 

goûter de Noël ou la fête de l’été. 

- La communication avec les familles 

La communication orale quotidienne est doublée 

par des supports d’affichages, puis des moyens 

spécifiques comme la newsletter, l’Espace Parent 

(espace en ligne disponible en version web 

responsive ou en application mobile). 

 

3) Conseil d’établissement 

Le soumissionnaire n’a pas détaillé des 

dispositions spécifiques sur le Conseil 

d’établissement dans son projet d’établissement. 

Son document reprenait les stipulations de 

l’article 11.3 du cahier des charges, mais ce 

point n’est pas traité spécifiquement.  

Mais le soumissionnaire présente dans son livret 

préambule du mémoire technique «  notre 

gestion du contrat » à la page 17 des comités de 

pilotage organisés deux fois par an. 

 

 

 

établie doit être triangulaire : 

enfant/parent/professionnel. 

 

2) Participation : 

- L’information des parents se fait par 

l’intermédiaire de panneaux d’affichage, réunions, 

le trombinoscope du personnel, le tableau des 

évènements, une boîte à idées, le site Internet 

(espace petite enfance), les news de Baby Mut’, 

l’application Web et mobile (Kidizz, cf. mémoire 

technique), le cahier de transmissions pour des 

échanges quotidiens « traçables », les fiches de 

suivi de soins. 

- Le conseil de crèche dont les parents sont partie 

prenante (chaque année, par tirage au sort, 2 à 3 

parents représentants titulaires). 

- L’accompagnement à la parentalité commence 

par l’attention portée aux familles et se concrétise 

par le savoir-être des professionnels y compris le 

psychologue, voire le diététicien ; un « café 

parent ». 

- Les actions de prévention : par exemple la 

formation aux gestes de premiers secours 

pédiatriques, et l’atelier prévention des risques 

solaires. 

 

3) Conseil d’établissement 

Composition : représentants du gestionnaire (MF PACA 

SSAM), représentants de la commune, du responsable de 

l’établissement et de représentants du personnel. 

Réunion : Le conseil se réunit au moins 2 fois par an. 

 

 
 

directrice et les parents dès l’inscription de l’enfant 

à la crèche, qui remplissent une fiche de liaison 

individuelle, répondent à des enquêtes de 

satisfaction, lisent un cahier de vie quotidienne et 

des fiches d’évolution. 

 

2) Participation 

Si les parents sont invités à rentrer dans la crèche, il 

est surtout mis en avant des outils à destination des 

familles : les affichages en crèche, le livret d’accueil 

(démarche éducative, règles de fonctionnement, 

présentation de la structure, l’équipe dédiée et le 

projet pédagogique), le cahier de vie, boite à idées, 

recueil, Fiches conseil, Flash Info, Actions de 

promotion de la santé, site web multifonction à 

destination des parents de la structure. 

Enfin, les rencontres interviennent surtout lors des 

évènements : la réunion de rentrée animée par la 

directrice ; les « Cafés Crèches » sont des réunions 

thématiques trimestrielles en présence des 

professionnels ; les ateliers parents destinés à 

impliquer les parents dans la vie de la structure ; 

fêtes de la crèche mensuelles. 

 
3) Conseil d’établissement 

 

Le soumissionnaire évoque un conseil de crèche sans 

préciser la composition ni la périodicité des réunions. 

L’article 11.3 du cahier des charges rappelait 

l’organisation d’au moins un conseil 

d’établissement par an, présidé par l’élu de la 

commune en charge de la petite enfance. 
 

 

 

Les modalités des relations avec les organismes 

extérieurs, les partenaires, la nature et le niveau 

du partenariat 

Le soumissionnaire n’a pas détaillé des dispositions 

spécifiques sur les modalités des relations avec les 

organismes extérieurs, les partenaires, la nature et le 

niveau du partenariat dans son projet 

d’établissement. Son document reprenait les 

Les modalités sont décrites à la page 26 du projet 

d’établissement. 

- La Commune : élus municipaux, la Direction 

Enfance et Jeunesse, 

L’article 11.3 du cahier des charges stipule que 

dans le projet d’établissement les modalités des 

relations avec les organismes extérieurs, les 

partenaires, la nature et le niveau du partenariat 

doivent composer le projet d’établissement. 



31 
Rapport du Maire sur choix attributaire / CONCESSION DE SERVICES POUR LA GESTION ET L’EXPLOITATION DE LA CRECHE « LA CABANNE AUX CANAILLES » 

 

 

stipulations de l’article 11.3 du cahier des charges, 

mais ce point n’est pas traité spécifiquement. 

Néanmoins, ce point est développé dans le projet 

social au sein du projet d’établissement des pages 10 

à 14 : 

- le réseau institutionnel local : les services de 

la PMI du département des Bouches du 

Rhône afin de mettre en œuvre un travail de 

prévention et de partenariat ; le lien avec les 

partenaires institutionnels médico-sociaux tel 

que le CAMPS « d’Arles » pour l’accueil et 

l’accompagnement d’un enfant porteur de 

handicap et accueilli dans la crèche ; d’autres 

partenaires médico-sociaux ou encore avec le 

CCAS et le Pôle Emploi pour l’accueil de 

familles en situation de précarité sociale.   

- Les partenariats socio-culturels : la 

médiathèque communale ; Projet 

intergénérationnel par des personnes âgées 

partageant leur expérience (grand-mère lit des 

histoires tous les jeudis, un jardinier bénévole 

qui vient tous les mardis pour le potager) ;  

Projet passerelle avec l’école maternelle Louis 

Pasteur ; Sensibilisation au tri des déchets avec la 

CCVBA ; les sorties ou les intervenants extérieurs (la 

venue d’une ferme pédagogique ou encore de 

clowns, conteurs, danseurs… 

 
 

- Les écoles maternelles, l’accueil de loisirs sans 

hébergement (ALSH) de la Commune et leur 

direction, 

- La Protection Maternelle et infantile (PMI) : 

assure un rôle en matière de contrôle, agrément, 

conseil, prévention sanitaire et sociale. 

- La caisse d’allocations familiales (CAF), dont 

l’objectif est l’accompagnement social des 

familles, le soutien à la fonction parentale et la 

promotion du développement des établissements 

d’accueil. 

- Les services de soins et d’accompagnement de la 

Mutualité Française PACA SSAM : les 

professionnels de ces services peuvent intervenir 

dans l’établissement pour mener des actions de 

prévention et d’information auprès des parents et 

des professionnels 

- Le service Prévention de la Mutualité Française 

PACA, notamment le responsable départemental 

du service, des animateurs prévention formés et 

spécialisés sur des thématiques d’intervention 

(alimentation du jeune enfant, prévention solaire, 

Geste de 1er secours pédiatriques…). 

- Des intervenants extérieurs (spectacles, conteurs, 

intervenants en musique…) sont amenés à se 

produire dans l’établissement. 

- Les établissements impliqués dans l’accueil 

d’enfants présentant un handicap, en lien avec les 

CAMSP du département, la MDPH (Maison 

Départementale des Personnes Handicapées) et 

plus généralement, tous les acteurs du secteur 

médico-social 
 

Le soumissionnaire n’a pas détaillé des dispositions 

spécifiques sur les modalités. 

En ce qui concerne les partenariats locaux avec les 

associations, ils sont à rechercher dans le projet 

social à la page 47. 

- Association Pas à Pas – Gym- Danse pour 

organiser une séance composée de parcours 

et d’exercices 

- Association Axe l’atelier d’art- 

- Association la chorale des Oliviers- chant 

Sensibilisation au tri- activité déjà en place sur la 

crèche. 

 

 

Les modalités d’intégration de l’établissement au 

sein du tissu local du quartier 

 

 

Le soumissionnaire n’a pas détaillé des dispositions 

spécifiques sur les modalités d’intégration de 

l’établissement au sein du tissu local du quartier dans 

son projet d’établissement. Son document reprenait les 

stipulations de l’article 11.3 du cahier des charges, 

mais ce point n’est pas traité spécifiquement. 

Cependant les modalités d’intégration de 

l’établissement au sein du tissu local du quartier sont 

déclinées dans le projet social au sein du projet 

d’établissement dans la partie « Les partenariats socio-

culturels »    
 

Le soumissionnaire n’a pas détaillé des dispositions 

spécifiques sur les modalités d’intégration de 

l’établissement au sein du tissu local du quartier dans son 

projet d’établissement. Son document reprenait les 

stipulations de l’article 11.3 du cahier des charges, mais ce 

point n’est pas traité spécifiquement.  

Cependant les modalités d’intégration de l’établissement 

au sein du tissu local du quartier sont déclinées dans le 

projet d’établissement avec les modalités de partenariat 

Le soumissionnaire n’a pas détaillé des dispositions 

spécifiques sur les modalités d’intégration de 

l’établissement au sein du tissu local du quartier dans 

son projet d’établissement. Son document reprenait 

les stipulations de l’article 11.3 du cahier des 

charges, mais ce point n’est pas traité 

spécifiquement.  

Cependant les modalités d’intégration de 

l’établissement au sein du tissu local du quartier sont 

déclinées dans le projet d’établissement avec les 

modalités de partenariat. 
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3 ECONOMIE GENERALE DU CONTRAT 

Le projet de contrat avec le candidat choisi est annexé au rapport. 

Il contient les dispositions essentielles suivantes très proches du cahier des charges remis dans 

le cadre du dossier de consultation : 

Définition du contrat 

Le présent contrat définit les conditions et modalités de la gestion et l’exploitation de la crèche 

« la Cabane aux Canailles » d’une capacité de 20 places située 6 rue du Jas 13890 Mouriès.  

Lors de la création de la crèche, et par délibération du conseil municipal du 7 octobre 2010, la 

commune a décidé de confier la gestion et l’exploitation de ce service dans le cadre d’une 

délégation de service public. La délégation de service public est conclue avec l’entreprise « 

crèche attitude » depuis sa création, avec un renouvellement de la DSP en 2016. 

Par délibération du conseil municipal n°2021-014, en date du 10 mars 2021, la commune a 

approuvé le principe de délégation de service public pour la gestion de la crèche « la Cabane 

aux Canailles », ainsi que le lancement d’une procédure ouverte de délégation de service public 

conformément au code général des collectivités territoriales et notamment aux articles L.1411-

1 et suivants, pour la gestion et l’exploitation de cette crèche. 

Conformément à la réglementation actuelle, un contrat de concession de services a pour objet 

la gestion d'un service, et en l’espèce la gestion du service public de la crèche. Le 

concessionnaire peut être chargé d'acquérir des biens nécessaires au service. La délégation de 

service public mentionnée à l'article L. 1411-1 du code général des collectivités territoriales est 

une concession de services ayant pour objet un service public et conclue par une collectivité 

territoriale. 

 

Durée du contrat 

La délégation du service public débutera le 16 octobre 2021, elle aura une durée de 5 ans et se 

terminera le 30 septembre 2026. 

 Objet -missions :  

 

- Sur le plan humain  

o La gestion de l’ensemble des personnels dans le strict respect de la législation du travail, y 

compris congés, formation, ….  

o La rémunération des personnels conformément au code du travail  

o La proposition de personnels ayant les qualités et diplômes requis pour cette activité  

- Sur le plan administratif et règlementaires 

L’obtention de toutes les autorisations administratives de fonctionnement (agréments, 

contrôles)  

o La constitution des dossiers d’inscription des enfants en relation avec les familles, leur 

présentation à la commission d’attribution constituée avec la Collectivité et l’information aux 

familles  

o La prise en compte des normes de sécurité, d’exploitation et de maintenance relatives à 

l’usage des locaux (extincteurs, plans et exercices d’évacuation …), contrôles réglementaires 
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notamment sur la qualité de l’air intérieur conformément au décret N° 2011-1728 du 

02/12/2011  

o La mise en place des protocoles médicaux (accidents, gestes d’urgence, etc.….)  

o La prise en compte des normes d’hygiène et de sécurité relatives à l’encadrement des 

enfants (contrôle, méthode HACCP)  

o Le compte rendu régulier de l’exploitation : relation avec les familles, application du projet 

pédagogique, règlement du fonctionnement, aspects financiers.  

- Vis à vis des familles  

o L’accueil des familles : informations sur la crèche et son fonctionnement, orientations et 

explications d’usage….  

o L’organisation de réunions d’informations destinées aux familles, et de toute réunion jugée 

nécessaire ou sollicitée par les parents.  

- Vis à vis des enfants  

o L’accueil des enfants selon les conditions fixées dans les divers documents  

o L’élaboration du projet pédagogique et du règlement de fonctionnement en lien avec la 

Collectivité  

- En matière de restauration  

o La fourniture de repas livrés par la collectivité en liaison chaude, adaptés aux tout-petits, et 

répondant à un haut niveau de qualité.  

o Le contrôle diététique des repas et la réalisation à ses frais des autocontrôles 

microbiologiques prévus par la législation.  

- En matière de locaux et de matériels  

o La fourniture, l’entretien et le renouvellement des équipements (matériels et mobiliers) 

nécessaires à l’accueil des enfants et à la réalisation du projet pédagogique.  

o L’entretien et le nettoyage des locaux respectant l’hygiène nécessaire à l’accueil des enfants 

âgés de 10 semaines à 4 ans  

- Sur le plan financier  

o Effectuer les demandes et s’assurer du recouvrement des demandes de subvention  

o Assurer la facturation et l’encaissement des participations familiales 


